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Message des autorités
Nous vous présentons le rapport annuel de gestion 2014-2015 du Centre jeunesse de l’Abitibi-Té-
miscamingue, le dernier en tant qu’établissement autonome. Avant toute chose, nous tenons à 
remercier tous les employés pour leur implication soutenue et quotidienne auprès des jeunes qui 
nous sont confiés et leur famille.

Nous croyons utile de le répéter : le dépôt du projet de loi 10 à la mi-année et le flot d’interrogations 
que cela a suscité n’ont pas altéré l’engagement du personnel envers la mission du Centre jeunesse.
L’événement majeur du dernier exercice demeure l’obtention de la troisième certification du 
Conseil québécois d’agrément (CQA).

Cette nouvelle certification, obtenue pour la période 2015-2019, vient de nouveau confirmer la 
qualité des services offerts par le CJAT. .Par ailleurs, le CQA a souligné l’excellence des résultats 
obtenus par le CJAT notamment aux sondages de satisfaction de la clientèle jeunes et sur la mobi-
lisation du personnel.

L’obtention de l’agrément est le résultat d’une démarche d’évaluation rigoureuse en ce qui concerne 
la qualité des services ainsi que son amélioration continue. Le CQA évalue les services sous l’angle 
de 10 différentes normes, par exemple : la qualité dans l’organisation des prestations de services, 
la mobilisation et la valorisation des ressources humaines ou encore ses relations continues avec 
le milieu. Chacune de ces normes comporte différents processus organisationnels pour un total 
de 27. Là aussi, le CQA a indiqué l’excellence des résultats alors que 12 processus sont très bien 
maîtrisés.

Nous tenons à féliciter toutes les personnes qui ont collaboré à ce processus d’envergure et à re-
mercier l’ensemble du personnel du Centre jeunesse, car c’est grâce à la collaboration de tous que 
notre établissement continue de prodiguer des services d’une grande qualité en constante amé-
lioration.

Enfin, vous trouverez dans ce rapport annuel, les faits saillants des activités de chacune des direc-
tions de l’établissement, les résultats relatifs à la planification stratégique, les résultats de l’entente 
de gestion ainsi que les états financiers.

Jacques Boissonneault
Président-directeur général
Centre intégré de santé et de services sociaux
de l’Abitibi-Témiscamingue
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La mission
La mission confiée au CJAT par la Loi sur les services de santé et les services sociaux est de : 

•	 assurer la sécurité et le développement des enfants dans le cadre de la Loi sur la protection de 
la jeunesse ;

•	 assurer la responsabilisation des jeunes ainsi que la protection de la société dans le cadre de la 
Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents ;

•	 offrir des services d’urgence sociale, d’expertise à la Cour supérieure en matière de garde 
d’enfants, d’adoption et de recherche d’antécédents biologiques ;

•	 offrir des services psychosociaux, de réadaptation, d’intégration sociale aux enfants et aux 
adolescents en difficulté, ainsi qu’à leurs parents ;

•	 offrir des services de placement en ressources de type familial, intermédiaires ou en internat 
sur le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue  (art. 82 et 84). 

Respect
La valeur phare par laquelle tout débute : le respect de la personne, de sa dignité, de ses droits et de ses va-
leurs propres. Il s’adresse aux usagers, aux parents, aux familles, aux personnes significatives, aux collègues, 
aux membres du personnel et aux partenaires.  Il en va également du respect des lois, des politiques et des 
règlements de l’établissement tout comme du respect de la confidentialité.  

Qualité
La valeur qui nous guide dans l’atteinte de notre mandat : elle nécessite l’engagement de tous les employés 
envers la qualité des services, l’efficience et la rigueur dans le travail. Elle implique la dispensation de forma-
tions, d’encadrement professionnel et d’évaluation de service.

Transparence
La valeur qui se vit au quotidien : elle se traduit par un traitement juste et complet de l’information transmise. 
Nous agissons avec authenticité dans un climat de confiance mutuelle, avec honnêteté et franchise.

Engagement
La valeur qui regroupe toutes les autres. L’engagement est d’abord individuel, mais aussi collectif. Les 
équipes agissent de façon responsable dans le cadre de leur mandat et connaissent leur milieu. L’entraide 
et la cohésion sont de mise.  Un personnel engagé influence le climat de travail et la collaboration, tant au 
sein de l’établissement, qu’avec les partenaires. Un personnel engagé envers la clientèle influence la relation 
de confiance et favorise la reconnaissance des difficultés ainsi que la reprise en main des usagers et leurs 
familles.

Nos valeurs

Le Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue croit que tout enfant a le droit de vivre dans un milieu de 
vie stable qui répond à ses besoins et respecte son intégrité. Ainsi, la famille est l’environnement privi-
légié pour assurer sa sécurité et son développement. Les parents demeurent les premiers responsables 
du bien-être de leur enfant et ils doivent être au cœur des décisions qui les concernent.

La direction et le personnel du CJAT ont le souci de l’amélioration continue des services, basés sur les 
meilleures pratiques et adaptés aux conditions des enfants et de leur famille. De plus, nous comptons 
sur l’effort de solidarité des partenaires afin de répondre à l’ensemble des besoins de la clientèle.

Notre vision
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Entente de gestion et d’imputabilité 2014-2015

Délai d’évaluation en protection de la jeunesse

Engagement Résultat
2014-2015

 Résultat
 2013-2014

Assurer l’accès aux services d’évaluation en 
protection de la jeunesse dans des délais 
moyens acceptables.

12 jours pour 
l’ensemble de la 

clientèle
18,66 13,91 jours

Stratégie québécoise d’économie d’eau potable

Engagement Résultat

Efficacité de la consommation d’eau potable 
dans les établissements du RSSS.

Mesurer l’état de 
situation pour la 
mise en œuvre 
des phases 1 et 

2 du programme 
d’amélioration 

de l’efficacité de 
la consommation 

d’eau potable.

L’installation d’un 
compteur d’eau 
est requis pour 
pouvoir évaluer 

la baisse de 
consommation.

Le présent bilan s’inscrit dans le cadre de l’entente de gestion et d’imputabilité 2014-2015 
conclue entre l’Agence de la santé et des services sociaux de l’Abitibi-Témiscamingue et le 
Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue afin d’atteindre les objectifs du ministère de la 
Santé et des Services sociaux.

Jeunes en difficulté

Coordination, financement, immobilisation et budget

Ressources informationnelles
Dossier clinique informatisé (DCI)

Engagement Résultat

Soutenir l’utilisation des DCI dans les 
établissements.

Réaliser, à 
l’intérieur d’une 

démarche 
régionale, le plan 
d’affaires régional

Nous faisons partie 
de la démarche régionale

Rehausser la 
plateforme 
d’échanges 

actuelle suite 
à l’analyse des 

besoins d’affaires 
cliniques et 

organisationnels

Nous faisons partie 
de la démarche régionale
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Mise en place d’une gouvernance régionale des ressources informationnelles
Engagement Résultat

Planification triennale des projets et activités en 
ressources informationnelles (PTPARI). Transmettre la PTPARI 

approuvée à l’Agence pour 
le 1er octobre 2014

Réalisé

Programmation annuelle des projets et activités 
en ressources informationnelles (PARI).

Transmettre les PARI 2015-
2016 à l’Agence pour analyse 
et avis de conformité d’ici le 

1er avril 2015

Réalisé

État de santé des projets (ESP).

Transmettre à l’Agence une 
déclaration concernant l’ESP 
de plus de 100,0 K$ en cours 
de réalisation d’implantation 

ou de rodage d’ici le 1er 
octobre 2014

Réalisé

Optimisation en technologie de l’information
Engagement Résultat

Mettre en œuvre le plan d’action régional en 
sécurité de l’information.

Établir le bilan annuel en 
sécurité de l’information 
avec le gabarit ministériel 
d’ici le 1er septembre 2014

Nous faisons partie 
de la démarche régionale

Assister le Technocentre à la 
mise en œuvre des activités 
associées au réseau d’alerte 
notamment :
- Le processus de déclaration 
d’un incident de sécurité
- Le processus de gestion 
des incidents de sécurité
- Le processus de 
communication en gestion 
d’incidents de sécurité
- Les rôles et les 
responsabilités
- La mise en place d’un 
registre régional des 
incidents de sécurité

Nous faisons partie 
de la démarche régionale

Évaluer, avec l’aide du 
Technocentre,  les efforts 
et les enjeux et élaborer la 
planification de ces travaux

Nous faisons partie 
de la démarche régionale
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Programme de type Entreprise en santé
Engagement Résultat

Pourcentage d’établissements accrédités par un 
programme reconnu visant l’amélioration du 
climat de travail.

Étapes (6) de réalisation 
des programmes de type 

Entreprise en santé

Réalisation : 0%
Le CJAT n’a pas prit 

d’orientation de s’engager dans 
cette démarche pour l’instant.

Ressources humaines

Mettre à niveau les postes de travail.

Mettre à niveau de Windows 
XP vers Windows 7/8.1 
et voir à l’opportunité de 
virtualiser les postes

Réalisé

Réaliser la migration des 
postes de travail selon 
l’évolution régionale 
du dossier et selon les 
orientations du MSSS d’ici le 
1er avril 2015

Réalisé

Mettre à niveau le courrier électronique Lotus 
Notes

Réaliser les travaux de mise à 
niveau à la version courante 

de Lotus Notes selon les 
orientations du MSSS

Réalisé

Optimiser les centres de traitement

Poursuivre les travaux 
d’optimisation des 
applications, équipements 
logiciels et matériels

Nous faisons partie 
de la démarche régionale

Planification, performance et qualité
Assurer la qualité et la sécurité des soins et des services

Engagement Résultat

Déclaration des accidents et incidents

Saisir les événements 
indésirables survenus 
entre le 1er avril et le 30 
septembre au plus tard le 20 
octobre 2014

Le CJAT a une saisie 
décentralisée dans SISSS. Par 
conséquent les évènements 
indésirables sont saisis en 
temps réel dans SISSS.

Saisir les événements 
indésirables survenus entre 
le 1er octobre et le 31 mars 
au plus tard le 16 avril 2015

Le CJAT a une saisie 
décentralisée dans SISSS. Par 
conséquent les évènements 
indésirables sont saisis en 
temps réel dans SISSS.

Prévention des chutes et des événements liés à 
la médication

Implanter les 
recommandations du 
rapport qui sera publié par 
le Groupe Vigilance

Voir note ci-dessous 
pour le résultat

Note: En regard des chutes, le contentieux de l’ACJQ a émis un avis juridique au MSSS sur l’étendue des 
responsabilités des CJ versus le développement normal d’un enfant ayant pour conséquences, des chutes.  
Nous sommes en attente d’une réponse du MSSS.
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Au niveau des recommandations concernant la médication, l’ACJQ a élaboré un Cadre de référence sur la 
gestion de la médication en CJ et notre établissement est en cour d’élaboration d’une Procédure interne de 
gestion de la médication. 

Les évènements déclarés en lien avec la médication sont présentés au comité de gestion des risques, 
comité de vigilance et comité des usagers.  Le plan d’action du comité de gestion des risques traite notam-
ment de la gestion de la médication. En 2014-2015, les évènements en lien avec la médication ont diminué 
de près de la moitié comparé à l’année précédente.

Nous avons mit en place des liens formels entre les différents comités (gestion des risques, vigilance, usa-
ger, direction). Le suivi de la gestion de la médication, se fait par l’intermédiaire de la DSR avec son comité 
de chefs de services. Une analyse des évènements en lien avec la gestion de la médication à été fait par la 
gestionnaire des risque à l’été 2014. 

Hygiène et salubrité

Engagement Résultat
2014-2015

Résultat
 2013-2014

Niveau de réalisation moyen des étapes requises 
pour l’élimination des zones grises en hygiène et 
salubrité.

100% 100% 80%

Ressources humaines

Engagement Résultat
2014-2015

Résultat
 2013-
2014

Ratio entre le nombre d’heures en assurance 
salaire et le nombre d’heures travaillées. 5.2% 3.95 % 5,08%

Pourcentage d’établissements et d’agences 
ayant mis à jour leur plan de main d’oeuvre. 100%

Pourcentage d’établissements ayant obtenu un 
agrément incluant le volet de mobilisation des 
ressources humaines.

100%

Le CJAT vient de compléter 
sa démarche d’agrément et a 
obtenu le renouvellement de 
son agrément.
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Les résultats au regard
de la planification stratégique

La planification stratégique 2013-2015 du Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue répond aux exigences de la Loi 
visant l’amélioration de la gestion du réseau de la santé et des services sociaux.

Les enjeux figurant à la planification 2009-2012 ont été maintenus avec l’intention de poursuivre le travail déjà entamé, 
de consolider les acquis et de définir de façon réaliste les objectifs à atteindre dans un avenir plus ou moins rapproché. 
Ces enjeux sont la main-d’œuvre, la cohésion, le partenariat, la qualité ainsi que la visibilité et l’image.

Orientation 1 : Le CJAT est un employeur attrayant et stimulant

Le Centre jeunesse a poursuivi ses collaborations avec les maisons d’enseignement, notamment en offrant son appui 
à la formation de stages. L’établissement avait fixé une cible de 25 stagiaires comme un nombre réaliste en début 
d’exercice 2013-2014. Cet objectif a été largement atteint lors de la dernière année financière avec 43 stagiaires. Le 
CJAT a également poursuivi ses efforts de promotion, notamment auprès de la clientèle du Cégep de l’Abitibi-Témis-
camingue.

En ce qui a trait à l’application de la Loi 28 (PL21) qui régit certains actes professionnels, le CJAT a mis en place la dési-
gnation d’intervenant pivot dans chacune des équipes sur tout le territoire de l’Abitibi-Témiscamingue.

Le Centre jeunesse a considéré le taux de rétention du personnel comme indicateur à l’objectif de favoriser un climat 
de travail dynamique avec du personnel mobilisé et engagé. Compte tenu des efforts consacrés à la mise en place du 
CISSS, nous nous intéresserons cette année seulement au taux de rétention global. L’établissement a largement atteint 
sa cible d’augmentation de 3 % annuellement avec un taux de 75,32 % en 2014-2015, alors qu’il était de 58,44 % en 
2012-2013. Une statistique encourageante alors qu’en 2013-2014, nous pouvions noter une légère diminution à 56,52 
%

Au cours de l’année 2014, un sondage a été mené auprès du personnel en conformité des exigences du Conseil qué-
bécois d’agrément. Les résultats, plus que satisfaisants, sont disponibles dans le rapport final déposé à la fin du mois 
d’avril 2015.

Enfin, le CJAT a dépassé son objectif de maintenir le temps travaillé en heures supplémentaires au niveau de l’exercice 
2012-2013 de 5 400 heures. Ce nombre a atteint 5 309 heures en 2013-2014 et 4 898 heures en 2014-2015.

Orientation 2 : Le CJAT assure une gestion cohérente de ses services

Le bulletin Zoom a été créé afin de favoriser la communication entre les directions et les services. Ainsi, lors de chaque 
comité de direction, les directeurs ciblent les points à transmettre au personnel et l’information est envoyée à l’en-
semble des directeurs et des chefs de service afin que ceux-ci puissent à leur tour faire suivre l’information.

Le CJAT s’est doté d’un outil de formation, le programme d’accueil des gestionnaires, afin d’outiller les nouveaux cadres 
à l’embauche. Dans un souci d’uniformité, une copie du PAG a aussi été remise à tous les gestionnaires déjà en fonction.

L’établissement a atteint son objectif de révision de sa politique et de son plan de communication ( RE : Objectif 5)

Le cadre de référence clinique a été actualisé et adopté par le comité de direction du CJAT. Il a été diffusé à l’ensemble 
du personnel clinique à l’occasion de l’assemblée générale annuelle du Conseil multidisciplinaire en juin 2014.  
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En ce qui a trait à la cohésion entre les équipes impliquées dans la prestation de services, nous retenons les éléments 
suivants selon les indicateurs de performance du MSSS :

•	 Intensité de service : deux entrevues individuelles par mois/par dossier – Cible atteinte à 95 % ;
•	 Système de soutien à la pratique : cibles atteintes pour le SSP RTS et Évaluation. Pour le SSP Orientation, 

notre résultat se situe à 70 % qui s’explique par la position provinciale des DPJ et des DG des centres 
jeunesse de le rendre facultatif;

•	 Révision en présence : en 2014-2015, le taux de révisions en présence a atteint 54 %; 
•	 Tables orientation: dans 35 % des dossiers transférés de l’orientation à l’application des mesures, une table 

d’orientation s’est tenue.

Notons enfin les réalisations suivantes aux fins de cohésion :
•	 Les six protocoles d’entente CJ/CSSS, incluant la Baie James, ont été signés à l’automne 2014 ;
•	 Le document L’ABC de la pratique professionnelle a été conçu et diffusé aux intervenants lors de la journée 

de programme clinique en mai 2015.
•	 Les membres du comité de direction ont rencontré les équipes de chaque point de service de la région.

Orientation 3 : Avec ses partenaires, le CJAT poursuit l’implantation des orientations 	
ministérielles pour les jeunes en difficulté.

En ce qui a trait aux partenariats, la création du CISSS n’aura pas permis de rencontrer les partenaires du 
réseau afin de présenter les statistiques de signalements en protection de la jeunesse de la région. Un bilan 
média a eu lieu en septembre 2014 faisant état d’une diminution de 5 % des signalements reçus.

Conformément aux objectifs du Ministère, l’ensemble du territoire est couvert par un programme d’inter-
vention en négligence et par un programme d’intervention de crise et de suivi intensif.

En fin de la dernière année, nous constatons qu’il est difficile d’affirmer que le taux de resignalement a dimi-
nué. Nous n’avons pas de données autres que les analyses présentées par le Ministère. Cependant, nous 
avons analysé différents dossiers à l’occasion de vignettes cliniques lors des rencontres de chefs. La compré-
hension uniforme du concept de protection a été travaillée afin de favoriser des décisions conformes aux 
attentes du Législateur.
Certaines données n’ont pu être comparées puisqu’elles ont été compilées pour une première fois en 2014-
2015 :

•	 La durée moyenne des placements continus réguliers qui ont pris fin au courant de cette année est de 504 
jours;

•	 Dans 86 cas, les enfants placés en RTF ont été déplacés au cours de la dernière année dans une autre 
ressource ou une autre installation.

Enfin, le Centre jeunesse a maintenu ses participations aux tables sectorielles et intersectorielles tant en 
région qu’au niveau provincial. Il participe également aux projets d’optimisation en ce qui a trait à la paie 
régionale et à l’approvisionnement.

Planification stratégique 2013-2015
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Orientation 4 : Les programmes et les services du CJAT sont sujets à une amélioration 
constante de la qualité

Voici les faits saillants :

•	 Le CJAT a obtenu le renouvellement de sa certification d’agrément en mars 2015.

•	 Le CJAT s’est doté d’une politique sur la qualité des services. Elle a été conçue avec la contribution de 
plusieurs membres du personnel en provenance de différents secteurs d’activités. Elle a été diffusée au 
personnel en mars 2015.

•	 Les travaux aux fins d’uniformiser et de baliser l’ensemble des activités des agentes administratives sont 
pratiquement complétés. Un procédurier administratif sera partagé au personnel concerné à l’automne 
2015.

•	 L’établissement a appliqué les lignes directrices en matière d’hygiène et de salubrité dans ses sites 
d’hébergement. Les zones sont documentées et couvertes.

Orientation 5 : Le CJAT promeut son offre de services

L’établissement a tenu deux conférences de presse annuellement, soit le bilan du directeur de la protection 
de la jeunesse (DPJ), un événement qui se tient dans tout le Québec, puis une autre rencontre de presse pour 
promouvoir une initiative propre au Centre jeunesse. En 2013, le CJAT a souligné le succès de ses unités d’hé-
bergement sans fumée et tracé le bilan, en 2014, de l’implantation de Ma famille, ma communauté. Dans ce 
dernier cas en particulier, nous avons également atteint la cible de tenir une activité auprès de partenaires.

En collaboration avec le service informatique, la plateforme Web Wordpress a été identifiée pour accueillir 
une refonte du site Internet. L’établissement avait ciblé les travaux pour l’année 2015. Compte tenu de la 
réforme, ce projet a été mis sur la glace.

En 2014, le comité de direction a adopté une politique sur l’utilisation des médias sociaux. En plus d’en enca-
drer l’utilisation générale par les employés, cette politique fixe les balises d’utilisation par l’établissement à 
des fins de promotion et de sensibilisation. En juin 2014, le CJAT ouvrait un compte Facebook.

Enfin, le comité de direction a adopté le plan de communication de l’établissement, conformément à l’exi-
gence requise par le processus d’agrément (CQA).

Planification stratégique 2013-2015
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Direction de la protection de la jeunesse

Pour une deuxième année consécutive, la région enregistre une 
diminution de 3 % des signalements reçus à la direction de la 
protection de la jeunesse. Ainsi, des 3614 signalements traités, 
nous en avons retenu 1480 pour évaluation. Cela représente 
un taux de rétention de 40.9 %. Pour l’ensemble du Québec, le 
nombre de signalements a augmenté de 4,8 % pour un taux de 
rétention de 39,9 %.

 L’analyse des résultats de nos évaluations indique, contrairement 
à l’exercice précédent, une diminution des situations où la 
sécurité et le développement de l’enfant sont compromis et 
orientées à l’application des mesures. Ce taux a atteint 38,2 % 
en 2014-2015, alors qu’il était de 42,2 % l’année précédente. 

Nous endossons le message livré par l’ensemble des DPJ du 
Québec à l’occasion de leur bilan qui «souhaitent que la voix 
des enfants soit véritablement entendue, et pas seulement 
le temps d’une journée. La voix des enfants est rarement 
présente dans les débats politiques ou dans l’actualité. Elle ne 
s’exprime ni dans les lignes ouvertes, ni dans les blogues ou 
sur les médias sociaux. En tant que société qui désire mettre 
les besoins des enfants à l’avant-plan, nous avons intérêt à les 
écouter davantage. Dans nos vies bien remplies et occupées, 
dans notre course folle à la performance et à la consommation, 
nous oublions souvent l’essentiel : écouter nos enfants et nos 
adolescents et leur léguer ce qu’il y a de mieux. L’idéal serait 
tout d’abord un monde où la protection et le développement 
de tous les enfants sont assurés sans l’intervention des DPJ!»

Signalements reçus et retenus de 2012-2013 à 2014-2015

Allochtones
Autochtones

Total
Est* Ouest*

20
14

-
20

15

Signalement reçus 2688 772 154 3614

Signalement retenus 1119 283 78 1480

20
13

-
20

14

Signalement reçus 2855 739 122 3716

Signalement retenus 1186 241 57 1484

20
12

-
20

13

Signalement reçus 2895 930 95 3920

Signalement retenus 1151 362 45 1558

	 *  La catégorie Autochtones de l’Est comprend les communautés de Pikogan, Lac Simon et Grand Lac Victoria.
	 *  La catégorie Autochtones de l’Ouest comprend les communautés d’Eagle Village, Long Point et Timiskaming Band.
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Sources de signalements

2014-2015 2013-2014 2012-2013
Pourcentage (%) Pourcentage (%) Pourcentage (%)

Milieu familial 15,22 15,8 16,2
Employés des différents organismes 
(CJ, CLSC, CH, médecin, famille d’accueil, autres 
professionnels)

31,44 30,4 29,5

Milieu scolaire 11,59 10,9 13
Milieu policier 27,32 26,5 27,2
Communauté (voisins, autres personnes) 14,44 16,3 14,2

Le nombre de signalements reçus en 2014-2015 est de 3614, comparativement à 3716 pour l’année 2013-2014 
soit une diminution de 3 %.

Délai moyen d’attente à l’évaluation à la Protection de la jeunesse

Cible
2014-2015

Résultats
2014-2015

LPJ 12 jours pour l’ensemble de la clientèle 16,74  jours

DPJ en chiffres

Loi sur le système de justice pénale pour les adolescents (LSJPA)

2014-2015 2013-2014 2012-2013

Évaluations-orientations réalisées 133 185 139
Rapports prédécisionnels réalisés 19 31 18

Mesures probatoires 93 129 127
Sanctions judiciaires 332 291 314
Sanctions extrajudiciaires 141 113 130

Adoption

2014-2015

Adoptions 6

Antécédents (Usagers à la fin de l’année) 18
Retrouvailles (Usagers à la fin de l’année) 47
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Direction des services à la clientèle

L’année 2014-2015 a été marquée par la transformation du 
réseau des « tiers significatifs» dont le statut a été changé 
pour celui de famille d’accueil de proximité (FAP) en vertu 
de la Loi sur la représentation des ressources (LRR). Ce 
changement majeur a impliqué les efforts concertés des 
équipes ressources, cliniques ainsi que celles des finances 
et du contentieux.

L’année qui se termine a permis de mettre en branle 
la nouvelle structure de l’équipe ressources dont les 
tâches et les fonctions ont été révisées en secteurs : 
Évaluation – Promotion – Recrutement, Planification des 
placements et Contrôle de qualité. Le service des finances 
assure les mesures de soutien, tandis que la Direction du 
développement professionnel et organisation prend en 
charge les mésententes. Parallèlement, les relations avec 
les familles d’accueil en vertu de la LRR sont assurées au 
sein du Comité local de concertation et de formation.

Au plan clinique, nous retenons la poursuite de 
l’implantation du programme SOCEN (S’occuper des 
enfants) et 45 enfants profitent de cette approche. Aussi, un 
formateur a reçu son accréditation. Enfin, nous avons rendu 
permanent le projet pilote Ma famille, ma communauté : 
de nouveaux secteurs géographiques ont été ajoutés, le 
groupe d’âge aux fins des interventions a été élargi et nous 
avons débuté des formations afin d’habiliter de nouveaux 
facilitateurs pouvant animer les processus décisionnels en 
équipe (PDÉ).
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Durée de vie des dossiers suivis

Au 31 mars 2014-2015 2013-2014 2012-2013 2011-2012
Clientèle allochtone et 
autochtone hors réserve

23,9 mois 22,0 mois 26,8 mois 23,6 mois

Clientèle autochtone 28,1 mois 26,3  mois 27,5 mois 24,2 mois

Délais d’attente à l’application des mesures

Au 31 mars 2014-2015 2013-2014 2012-2013 2011-2012
Clientèle allochtone et 
autochtone hors réserve

6,81 jours 5,8 jours 5,19 jours 6,38 jours

Clientèle autochtone 5,47 jours 6,06 jours 6,27 jours 5,39 jours

Familles d’accueil

Pour l’année 2014-2015, nous avons reconnu 14 nouvelles familles.

Au 31 mars 2014-2015 2013-2014 2012-2013
Nombre de familles d’accueil 290 199 194
Nombre de familles d’accueil fermées 19 12 40
Nombre de familles d’accueil reconnues 14 18 26

DSC en chiffres

Nombre d’usagers suivis au cours des cinq dernières années
au 31 mars

Territoires  des MRC de 
l’Abitibi-Témiscamingue

2015 2014 2013 2012 2011

Clientèle allochtone 863 882 775 702 681
Autochtones 408 400 401 377 408
TOTAL 1271 1282 1176 1079 1089
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Direction des services de réadaptation 
À travers un quotidien bien chargé qui comporte bon nombre de défis et de 
préoccupations, nos services d’hébergement continuent de s’améliorer et de se 
conformer à ce qui est attendu en matière de qualité des services.

La lourdeur des problématiques que présentent nos jeunes clients, leur piètre état 
de santé physique et psychologique et les taux d’occupation record caractérisent 
nos préoccupations et nos défis quotidiens. Malgré cela, nos collaborations avec les 
partenaires s’améliorent et l’évolution de la pratique est en constante évolution.

Le cadre de référence pour une pratique rigoureuse de l’intervention de réadaptation 
auprès des enfants, des jeunes et de leurs parents en CSSS et en CJ dans le cadre du 
programme services Jeunes en difficulté, fut approprié par nos équipes en janvier 2015.

Également, le guide sur les pratiques relatives au traitement des fugues des jeunes 
hébergés dans les unités de vie et les foyers de groupe de centres jeunesse fut 
approprié par nos équipes en novembre 2014.

Tout notre personnel a reçu la formation TGC (Trouble grave du comportement); 
formation commandée par le MSSS et qui devait s’offrir avant le 1er avril 2015.

L’approche motivationnelle avec ses outils est devenue une référence particulièrement 
pour les jeunes hébergés en encadrement intensif depuis l’automne 2014 et 
finalement, certains outils individuels de l’approche cognitive comportementale 
seront déployés dans les unités de déploiement dès l’automne 2015 grâce à une 
nouvelle entente intervenue avec Boscoville 2000.

En soutien à notre pratique nous pouvons compter sur des cadres de référence, des 
guides d’intervention, des règlements, des politiques et procédures. Mentionnons 
entre autres, le protocole sur le recours à l’encadrement intensif, le protocole suicidaire, 
la politique sur la santé des jeunes, la prestation de service en contexte sécuritaire, 
le protocole sur l’usage des mesures exceptionnelles de contrôle, la contention et 
l’isolement.

L’utilisation de l’isolement ou de la contention vise à contrôler ou à empêcher les 
conduites présentant un risque imminent de lésion pour l’enfant lui-même ou 
pour autrui. Ces mesures peuvent être appliquées exceptionnellement devant des 
conduites spécifiques. Quoique l’utilisation de ces mesures soit privative de liberté, il 
est impor¬tant de se rappeler qu’elles figurent parmi les moyens mis à la disposition 
du personnel afin de protéger notre clientèle. Nous avons, au fil des années, désigné 
des lieux sécuritaires pour faire de l’isolement et avons développé des habiletés dans 
l’application des contentions physiques. Le cadre de référence ITCA (Intervention 
thérapeutique lors de conduite agressive) vient d’ailleurs en appui aux intervenants. 
Pour le CJAT, le recours à de telles mesures s’inscrit dans les meilleures pratiques, et 
cela, malgré l’intensité de celles-ci.
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DSR en chiffres

Statistiques 2014-2015

Ces données représentent le nombre de placements dans les huit unités d’hébergement des sites l’Étape et 
La Maison, y compris le foyer de groupe Kitciminokik.

Nombre de placements
Masculin Féminin Total Allochtones Autochtones

hors réserve
Autochtones
sur réserve

Cris Inuits Total

2014-2015

2013-2014 211 125 336 206 18 100 5 7 336
2012-2013 200 125 325 211 28 78 0 8 325

 

 							     

	  

Mesures de contrôle : isolement et contention
Isolement Contention Total

2014-2015 48 328 376

2013-2014 15 275 290

2012-2013 88 624 712

							        
Nombre de mesures prises en vertu des lois - 2014-2015
LPJ LSSSS LSJPA Total

227 36 18 281
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Direction du développement
professionnel et organisationnel

Le cadre de référence clinique détermine l’offre de service offert auprès de la clientèle en tenant 
compte de notre mission. Ce guide oriente les interventions en fonction des différentes lois et 
des approches, programmes et outils cliniques utilisés par les intervenants au CJAT.

Nous avons le souci d’appliquer une programmation clinique adaptée et en fonction des 
meilleures pratiques qui tiennent compte de l’évolution des connaissances.

Programmation clinique :

•	  Programme d’intervention en négligence;
•	  Programme d’intervention en trouble de comportement – Approche cognitive 

comportementale
•	  Programme d’évaluation et de traitement en abus sexuel;
•	  Programme d’intervention relationnel (attachement);
•	  Programme de traitement des abuseurs sexuel (PACIS);
•	  Programme Qualification des jeunes (PQJ);
•	  Plan de cheminement vers l’autonomie;
•	 Programme Ma famille, ma communauté (prévention du placement);
•	 Programme SOCEN (intervention auprès des enfants placés en RTF);
•	 Services d’évaluation et de suivis psychologiques pour les usagers.

Services psychologiques :

L’établissement, en complémentarité avec les services dispensés en protection de la 
jeunesse, offre lorsque c’est nécessaire des services psychologiques aux enfants et leurs 
parents.  

Nombre de services psychologiques demandés en 2014-2015 (Évaluation et suivis): 87

Nombre d’évaluation psychologique réalisés : 28

Nombre de suivis psychologiques assignés : 59
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Nombre de demandes d’accès
2012-2013 2013-2014 2014-2015

324 382 351

Le nombre de demandes d’accès pour 2014-2015 est de 351 par rapport à 382 en 2013-
2014.

Sur les 351 demandes d’accès traitées, les demandes provenaient principalement des :
•	 Usagers et de leurs parents : 38%

•	 Collaborateurs du réseau de la santé et des services sociaux (CSSS, CRDIAT etc) : 25%

•	 Avocats : 18%

Accès à l’information

Service des ressources humaines

Effectifs du CJAT au 31 mars 2014-2015 2013-2014

Les cadres

Temps complet 33 33
Temps partiel 1 1
Nombre de cadres en stabilité d’emploi 0 0

Les employés 
réguliers

Temps complet 216 197
Temps partiel (34 personnes – 27 ETC) 27,1 31
Nombre d’employés en sécurité d’emploi 0 0

Les occasionnels
Nombre d’heures rémunérées au cours de 
l’exercice 308 520 320 971

Équivalents temps complet 168,86 176

Ratio des heures payées en assurance salaire sur les heures travaillées de 2011 à 2015
La cible est atteinte en regard de l’entente de gestion 2014-2015 qui était de 5,2 %

Les ressources humaines à l’emploi du Centre jeunesse

0%

5%

6%

4%

    7%

5,85%
6,23%

4,17%
4,28%

20152011 2012 2013 2014

5,08%

3,99%
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Agrément
En 2014-2015, le CJAT était en démarche de renouvellement de sa certification du Conseil québécois d’agrément. Les 
conclusions du rapport suivant la démarche d’agrément soulèvent les points suivants :

Les principales forces de l’établissement
•	 Un personnel mobilisé et des équipes de travail qui se soutiennent;
•	 La qualité du processus d’accueil destiné aux nouveaux intervenants;
•	 Un leadership mobilisateur;
•	 Le dynamisme des différentes instances consultatives;
•	 Des services déconcentrés dans les communautés régionales et autochtones.

Les principaux défis de l’établissement
•	 Développer et mettre en œuvre des mécanismes de suivi appropriés;
•	 Consolider la gestion intégrée des risques;
•	 S’assurer de l’intégration et d’une transition harmonieuse dans le cadre de la réorganisation administrative 

du réseau de la santé et des services sociaux;
•	 Poursuivre l’implantation des outils cliniques et administratifs développés.

Le plan d’amélioration 2015-2019  proposé par l’établissement tient compte des changements majeurs dans la gou-
vernance et la structure des services de santé. Par conséquent, l’établissement a choisi de concentrer l’investissement 
dans la consolidation de tous les acquis des dernières années.

Objectifs:
•	 Améliorer de façon continue notre prestation de services en conformité avec les normes et les standards 

de qualités fixées par l’établissement;
•	 S’assurer de façon continue que l’offre de service répond aux besoins spécifiques de la clientèle à 

desservir;
•	 Soutenir l’encadrement des équipes de travail;
•	 Assurer une prestation de services sécuritaires pour la clientèle et le personnel.
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Direction des ressources
financières, 
matérielles et
informationnelles

Au cours de l’exercice 2014-2015, le secteur des ressources 
financières a été impliqué dans le dossier de la conversion 
des tiers significatifs en familles d’accueil de proximité. 
Leur rémunération a été ajustée dans le cadre de la Loi 
sur la représentation des ressources, ce qui explique 
l’augmentation des services achetés.

Notre masse salariale a augmenté de 800 000 $, ce 
qui représente près de 20 000 heures travaillées. Cette 
augmentation se justifie par une augmentation de la 
clientèle.

Nous avons renouvelé les véhicules de notre flotte 
automobile pour l’ensemble de nos points de service. 
Conformément à la volonté du gouvernement du Québec, 
l’établissement s’est doté de 14 véhicules hybrides/
électriques et d’autant de bornes de recharge au site de 
Val-d’Or. Ces voitures sont gérées par le Centre de gestion 
de l’équipement roulant (CGER).

Enfin, le changement de l’ensemble de la fenestration du 
site L’Étape a été complété, des travaux de rénovation 
ont été réalisés au point de service d’Amos. Du côté 
informationnel, nous avons terminé la mise en place des 
clients légers sur les postes de travail.
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État de suivi des réserves
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Bilan de la commissaire aux plaintes
et à la qualité des services

Au cours de l’année 2014-2015, nous avons traité 69 dossiers 
(44 plaintes, 3 interventions et 22 assistances) pour un total de 
101 motifs de plainte. Il y avait 5 dossiers en voie de traitement 
au début de l’exercice et 5 dossiers non conclus au 31 mars 
2015. Aux dossiers traités, s’ajoutent 5 consultations.

À la suite du traitement des plaintes et des interventions, 
dans le but d’améliorer la qualité des services, seize (17) 
recommandations furent adressées à l’établissement. 

Nous tenons à souligner l’excellente collaboration du personnel 
interpellé par l’examen des plaintes et des interventions ainsi 
que la grande ouverture pour la mise en place des mesures 
d’amélioration proposées. La contribution des membres de 
l’organisation est indispensable à l’amélioration continue de la 
qualité des services. 

Suzanne Boucher
Commissaire locale aux
plaintes et à la qualité des services
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Accessibilité
2%

Aspect financier
2%

Droits particuliers
20%

Organisation du milieu et 
ressources matérielles

4%

Relations 
interpersonnelles

23%

Soins et services 
dispensés

49%

Pourcentage des objets de plainte

Promotion des droits des usagers
Dans la perspective d’assurer la promotion du régime d’examen des plaintes, du rôle 
du commissaire et le respect des droits des usagers :

•	 Nous avons fait des présentations du régime d’examen des plaintes et 

de notre rôle aux nouveaux intervenants et stagiaires dans le cadre des 

journées d’intégration clinique (Pictos) qu’offre l’établissement;

•	 Nous avons présenté notre rapport annuel 2013-2014 aux chefs de 

service de la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) et de la 

Direction des services à la clientèle (DSC) ainsi qu’aux chefs de service 

de réadaptation avec hébergement et aux membres de l’équipe des 

services professionnels de la Direction du développement professionnel 

et organisationnel (DDPO);

•	 Participation à la table provinciale réunissant les commissaires locaux des 

centres jeunesse du Québec;

•	 Échanges et collaboration avec les membres du personnel du Centre 

d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (CAAP).

Motifs des 44 plaintes

•	 Accessibilité 2, soit 2%

•	 Aspect financier 2, soit 2 %

•	 Droits particuliers 20, soit 20 %

•	 Organisation du milieu et ressources matérielles 4, soit 4 %

•	 Relations interpersonnelles 23, 	 soit 23 %

•	 Soins et services dispensés 50, 	 soit 49 %

CPQS
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Conseil d’administration
Le conseil d’administration du CJAT est formé de 18 membres, élus et désignés pour un mandat de quatre ans. Ils représentent la 
population, les usagers et résidents, le conseil multidisciplinaire, les membres du personnel non clinique, la Fondation Jeunesse 
à cœur et les organismes communautaires. Tel que le stipule la LSSSS, la composition de notre conseil d’administration respecte 
la parité hommes-femmes et assure une représentativité des différentes parties du territoire et de la diversité de la population 
que nous desservons. 

Cette année fut centrée sur l’achèvement de la planification stratégique, l’appropriation de la nouvelle gouvernance, l’application 
du PL-10 et notre troisième démarche d’agrément. En 2014-2015, il y a eu sept réunions ordinaires et une réunion extraordinaire 
du CA, ainsi que deux comités administratifs tenus à Val-d’Or et par conférence téléphonique.

Les membres du conseil d’administration à sa dissolution le 31 mars 2015
Fonction Collège électoral

Louis-Marie Chabot Président Cooptation

Louis Vincent Vice-président Cooptation

Sylvain Plouffe Secrétaire Directeur général

Lucien Pelletier Administrateur Population

Raymond Bilodeau Administrateur Désignation par l’Agence

Josée Grandbois Administratrice Comité des usagers

Élizabeth Pelchat Administratrice Comité des usagers

Dominic Filteau Administrateur Conseil multidisciplinaire

Marie-Josée Laliberté Administratrice Conseil multidisciplinaire

Valérie Richard Administratrice Personnel non clinique

Johanne Dubeau Administratrice Désignation par l’Agence

Marie-Hélène Poulin Administratrice Cooptation

Christine Doré Administratrice Cooptation org. communautaire

Nathalie Quenneville Administratrice Conseil multidisciplinaire

Tom Mapachee Administrateur Cooptation

- - - - - - - - - Vacant Cooptation

- - - - - - - - - Vacant Population

- - - - - - - - - Vacant Fondation

Les conseils et les comités

Comité de vigilance et de la qualité
Le comité de vigilance et de la qualité s’est réuni à deux reprises au cours de l’année 2014-2015, soit le 12 mai et 
le 25 novembre 2014. En plus du rapport de la commissaire locale aux plaintes, le comité a bénéficié à chaque 
réunion d’une présentation sommaire des accidents et incidents par la gestionnaire de risques ainsi que d’un 
rapport des fugues et des mesures d’isolement, contention et encadrement intensif par la directrice des services 
de réadaptation avec hébergement.

Les membres du comité de vigilance et de la qualité

Sylvain Plouffe
Suzanne Boucher

Directeur général
Commissaire locale aux plaintes et à la qualité des services

ainsi que trois membres du conseil d’administration qui ne travaillent pas pour le CJAT, dont un du comité des usagers (article 181.0.2) :

Élizabeth Pelchat
Raymond Bilodeau
Lucien Pelletier

Représentante du comité des usagers  
Représentant du CA 
Représentant du CA

Le comité n’a pas adressé de recommandation au conseil d’administration cette année, mais a demandé à 
recevoir un suivi des interventions dans certains dossiers.
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Les membres du comité de gestion des risques représentant divers secteurs d’activité du CJAT

Marie-Claude Duval
Hélène Larose  
Sylvie Leblond 
Sylviane Létourneau
Nancy Morin
Cathy Trottier
Un usager mineur hébergé en centre de réadaptation (vacant)
Jacqueline Lambert

Directrice des services de réadaptation 
Représentante du service des ressources humaines
Directrice du développement professionnel et organisationnel  
Infirmière au CJAT 
Directrice des ressources financières, matérielles et informationnelles
Représentante du conseil multidisciplinaire
Représentant du comité des usagers 
Représentante des RTF et RI 

Comité gestion des risques
Le comité de gestion des risques et de la qualité a pour principales fonctions d’identifier et d’analyser les risques 
d’incident ou d’accident en vue d’assurer la sécurité des usagers et s’assurer qu’un soutien soit apporté aux victimes 
et à leurs proches. Assurer une prestation sécuritaire de services aux usagers tout en garantissant l’accessibilité à 
l’information que ceux-ci sont en droit de recevoir lorsqu’ils sont impliqués dans un incident ou un accident, s’inscrit 
dans les valeurs privilégiées par l’établissement.

Réalisations 2014-2015

•	 Nomination d’une représentante des ressources de type familial (RTF) au sein du comité;

•	 Animation sur l’importance de la saine gestion de la médication au sein des comités de chefs et mise 

en place de plusieurs moyens pour améliorer cette gestion;

•	 Élaboration de la procédure de gestion de la médication;

•	 Révision de la politique de déclaration des incidents et accidents avec les RTF et présentation auprès 

des RTF d’un guide d’information sur la gestion des risques conçu pour elles;

•	 Élaboration et dispensation d’une formation aux RI-RTF sur la gestion des risques;

•	 Adoption et diffusion au personnel d’une procédure d’intervention lors du décès d’un usager hébergé 

en cours de prestation de service.
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Nombre d’événements par gravité et type d’événement 2014-2015

Définitions de l’échelle de gravité

A – Circonstances ou événements pouvant causer une erreur ou un dommage
B – Erreur intervenue sans atteindre quiconque
C – Erreur qui atteint la personne mais ne lui cause pas de conséquence
D – Personne atteinte, conséquences craintes exigeant surveillance
E1 – Accident avec des conséquences temporaires et exigeant des soins non spécialisés 
E2 – Accident avec des conséquences temporaires et nécessitant des soins spécialisés 
F - Accident avec des conséquences temporaires exigeant des soins supplémentaires spécialisés 
G – Accident résultant en des conséquences permanentes pour la personne
H – Accident nécessitant une intervention pour maintenir la vie
I – Accident ayant contribué ou résultant en la mort de la personne

Mesures  prises suivant les analyses des évènements déclarés :

•	 Analyse des déclarations reliées aux omissions de médicaments. Les constats nous ont permis de 
faire les ajustements pertinents au sein des équipes de travail et les résultats sont satisfaisants.

•	 À la suite d’un événement où une usagère s’est blessée gravement en frappant dans une fenêtre 
de corridor, l’ensemble des fenêtres de corridor du site La Maison a été changé pour des fenêtres 
plus sécuritaires.

•	 À la suite d’une tentative de suicide dans la salle de bain du gymnase, nous avons réaffirmé qu’il 
doit toujours y avoir un surveillant dans la salle de bain lorsqu’un usager s’y trouve. De plus, 
les usagers n’ont plus accès à la salle d’équipement et aux objets qui s’y trouvent qui peuvent 
s’avérer dangereux. 

•	 Rappels au sujet de la confidentialité des informations dans les dossiers des usagers et des 
précautions à prendre avec l’utilisation du « copier-coller » dans les dossiers de fratrie. 

•	 Mise en place d’un registre des irrégularités constatées dans le système clientèle jeunesse qui 

est remis aux directions cliniques aux fins de suivis.
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Analyse de la situation

En 2014-2015, on peut remarquer une légère augmentation du nombre d’incidents et accidents au CJAT. Ceci 
s’explique notamment par le suivi continu que nous faisons auprès du personnel afin de promouvoir la décla-
ration des évènements dans une attitude de transparence et de non-culpabilisation. Les déclarations du Centre 
jeunesse représentent 1,56 % des déclarations de la région. Le Centre jeunesse est performant sur le plan de la 
divulgation des événements. 

Le plan d’action pour la prochaine année prend davantage la forme de défis à 
relever en considérant l’arrimage des organisations et des missions à l’intérieur du 
CISSS.

•	 Poursuivre la promotion de la déclaration des évènements, 
particulièrement pour les RI-RTF et FAP;

•	 En collaboration avec le MSSS, poursuivre les travaux menant à mieux 
définir l’étendue des responsabilités de la mission Protection de la 
jeunesse en regard de la gestion des risques et en considérant le 
développement normal d’un enfant;

•	 Faire la promotion de la gestion des risques dans un contexte de 
décentralisation de la déclaration directement dans SISSS et en 
maximiser les retombées.

Les priorités d’action 2015-2016
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Comité des usagers
par Élizabeth Pelchat, présidente 

Les membres du comité exécutif du comité des usagers

Élizabeth Pelchat
Josée Grandbois
Vacant
Josée Lapierre
Christine Hubert
Linda Bechamp

Présidente
Vice-présidente et secrétaire
Trésorière
Responsable de l’acccompagnement des usagers
Conseillère
Conseillère

Rencontres du comité 
D’avril 2014 à mars 2015, le comité des usagers s’est réuni à 8 reprises pour des séances ordinaires en plus 
de la tenue d’une assemblée générale annuelle.

Conseil d’administration du CJAT

Deux membres du comité des usagers ont siégé sur le conseil d’administration de l’établissement, soit : 
mesdames Josée Grandbois et Élizabeth Pelchat. 
Comité de vigilance et de la qualité des services

Nommée par le comité des usagers, madame Élizabeth Pelchat siège au comité de vigilance depuis janvier 
2012.
Comité de gestion des risques et de la qualité

Il fut impossible de combler le poste de délégué pour le comité de la gestion des risques et de la qualité 
pour l’année 2014-2015. 

AGA de l’Alliance
Au cours de la dernière année, les membres du comité n’ont pas été en mesure de se rendre à la rencontre 
annuelle de l’Alliance. 

Promotion

•	 Remise à tous les nouveaux usagers du dépliant sur le comité des usagers et le document 
L’Hébergement au Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscaminque;

•	 Le dépliant est également disponible dans les présentoirs des points de service;
•	 Distribution lors de la semaine provinciale de promotion des droits des usagers de stylos à bande 

rétractable sur laquelle on peut lire les droits des usagers;
•	 Distribution de lanières porte-clés où est inscrite l’adresse courriel pour obtenir des informations 

sur les droits des usgers;
•	 Remise de prix de présence et tirage de certificats cadeaux lors de la fête de Noël pour les résidents 

du site l’Étape, au site La Maison et au foyer de groupe;
•	 Affiches de sensibilisation au manque de bénévoles au sein du comité des usagers posées dans les 

salles d’attente des points de service;
•	 Conception de «flyers» insérés avec les sondages de satisfaction de la clientèle envoyés aux parents 

et aux jeunes en fin de services;
•	 Inscription au programme de recherche de bénévoles auprès du Conseil territorial jeunesse.

Accompagnement des usagers
Pour l’année 2014-2015, le comité des usagers a répondu à 7 demandes d’accompagnement d’usagers, et 
ce, pour diverses raisons : renseignement sur les droits et obligations des usagers, clarification des étapes 
à franchir à la suite d’une plainte, conseils pour nommer certains malaises vécus à l’intervenant au dossier, 
explication des étapes à suivre lors d’une insatisfaction et orientation vers la commissaire aux plaintes.
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Actions prioritaires pour 2014-2015
Pour l’année en cours, le comité des usagers propose les priorités suivantes : 

•	 Recrutement de nouveaux membres;
•	 Mise à jour de la tenue de dossiers;
•	 	Vérifier la disponibilité de l’outil statistique élaboré par l’Alliance;
•	 	Création de couloirs de communication avec les nouvelles instances du CISSSAT;
•	 	Implication dans la démarche Marketing entamée par le comité des présidents des comités des 

usagers de l’Abitibi-Témiscamingue;
•	 	Présence à la rencontre annuelle de l’Alliance;
•	 	Renforcer la présence et l’implication avec le comité des résidents (rencontres, consultations, etc.)
•	 Utilisation des réseaux sociaux pour promouvoir les droits et obligations des usagers;
•	 Distribution d’articles et d’outils promotionnels;
•	 Promouvoir la qualité de vie des usagers.

Participation à la Route sans fin 2014
Lors d’une halte sur le parcours de la Route sans fin, le comité des usagers a distribué des collations et 
breuvages aux participants. Des gourdes à l’effigie du comité des usagers et des résidents ont été distribuées 
aux usagers participant à la Route sans fin.

Comité des résidents

Chacun des services d’hébergement doit mandater un représentant au comité des résidents. Le 
comité a été animé dans la dernière année par monsieur Gérald Breton.

Depuis avril 2014, six rencontres ont eu lieu au site l’Étape. La directrice des services de réadaptation 
avec hébergement est présente lors des rencontres. Un membre du comité des usagers est également 
invité à se joindre aux rencontres.

Les principaux dossiers investis en 2014-2015:

•	 Participation à l’amélioration des conditions de vie des résidents;
•	 Participation à l’amélioration des lieux physiques d’hébergement;
•	 Présentation du dossier; « punaises de lit »;
•	 Rencontre avec l’équipe visiteuse de l’agrément;
•	 Rencontre avec la commissaire locale aux plaintes de notre établissement, 
•	 Participation à la préparation de l’activité Route sans fin
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Conseil multidisciplinaire
par Nathalie Quenneville, présidente

Les membres du comité exécutif du conseil multidisciplinaire

Nathalie Quenneville
Nathalie Potvin
France Nickner
Lana Boissonneault
Philippe Leblanc-Rioux
Sylvie Leblond
Sylvain Plouffe

Présidente (psychosocial, LSJPA)
Vice-présidente (psychosocial, LPJ)
Secrétaire (psychosocial, LPJ) 
Conseillère (réadaptation, site L’Étape)
Conseiller (réadaptation, site La Maison)
Membre désignée par la direction générale (DDPO)
Directeur général

Il y a eu 8 rencontres du Comité exécutif en 2014-2015

Bilan des activités du conseil multidisciplinaire

Assemblée générale 2014
En 2014, nous avons fait la promotion des projets cliniques des intervenants des différents points de service. 
Nous avons aussi eu le privilège d’entendre une conférence avec le Dr Serge Marquis portant sur la gestion 
de stress; une conférence très appréciée par nos membres. Nous avons eu un excellent taux de participation 
en plus des membres du CCPAS que nous avons invités à se joindre à nous pour cette portion de la journée.

Avec la venue du CISSS, nous avons remis en question la tenue de notre assemblée annuelle en 2015.. Il nous 
est apparu toutefois essentiel de boucler cette année avec nos membres et ainsi profiter d’un moment pour 
se retrouver dans ce moment de transition. Nous allons donc tenir notre journée annuelle le 14 mai 2015 à 
Val-d’Or. 

Avis déposés par l’exécutif

Aucun avis n’a été émis, nous avons toutefois été consultés à plusieurs reprises sur les différents documents 
cliniques élaborés par la DDPO, notamment le projet pilote de traitement par la zoothérapie, la politique sur 
l’inspection professionnelle, la révision de certains aspects du code d’éthique et la politique sur la gestion 
intégrée de la qualité. 

Promotion du conseil multidisciplinaire (dossier en continu)

Nous sommes visibles sur le site Internet et nous avons écrit quelques articles dans le journal interne de 
notre établissement. Les membres se sont assurés d’une visibilité dans chacun des points de service par 
l’affichage des comptes rendus de réunions du comité exécutif et du plan d’action annuel sur les babillards. 
Nous avons également distribué des objets promotionnels lors de nos activités. 

Café multi

Le Café multi permet aux membres de vivre une activité clinique et d’assurer une présence du conseil 
multi auprès de ses membres. Nous avons discuté de la venue des CISSS ainsi que la place du conseil 
multidisciplinaire dans cette nouvelle structure. Nous avons d’autre part reçu la Dre Renée Lamontagne, 
pédopsychiatre, sur les troubles anxieux chez l’enfant. Cette activité a connu un grand succès.
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Représentations
Cathy Trottier s’implique dans le comité de gestion des risques et de la qualité.

Nathalie Quenneville a participé à au comité d’agrément.

Dominic Filteau, Marie-Josée Laliberté et Nathalie Quenneville nous représentent au sein du conseil 
d’administration de l’établissement.

Rencontres provinciales
Nous avons eu une rencontre avec l’ACJQ et les présidents des conseils multidisciplinaires. Lors de la dernière 
rencontre, nous avons discuté de notre avenir dans le CISSS et les différentes activités que nous pouvons tenir 
dans nos régions afin d’amorcer les discussions. On nous suggère de nous rencontrer entre présidents des 
différents organismes qui formeront le CISSS de l’Abitibi-Témiscamingue et d’échanger sur les préoccupations 
quant à l’avenir des conseils multi, l’appréciation et l’amélioration de la pratique professionnelle dans notre 
champ de pratique. Une rencontre a eu lieu à cet effet en février et des suites sont à prévoir sous peu.

Depuis quelques années, nous pouvons compter sur une participation active et accrue de nos membres à la 
journée professionnelle et au café multi. Nous avons été heureux de maintenir l’engouement pour nos activités. 
Le comité exécutif du conseil multidisciplinaire avait à cœur de demeurer actif et de trouver de nouvelles idées 
afin de favoriser l’implication des membres.

La collaboration avec la direction de notre établissement a été transparente et fluide. Nous sommes à même de 
constater l’importance qu’elle accordait à notre mission, notamment par le fait d’être consultés régulièrement 
sur des sujets cliniques. Nous tenons à remercier spécifiquement notre directeur général et la directrice du 
développement professionnel et organisationnel de leur engagement et leur soutien.

Nous croyons que la venue des CISSS apportera des changements sur le plan de la gouverne, mais aussi sur la 
prestation de services. Nous souhaitons demeurer actifs et présents sur les tables de discussions et faire en-
tendre nos voix et notre expertise dans cette nouvelle aventure. 

Conclusion
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Les membres du comité exécutif du CCPAS

François Bélisle
Julie Gendron
Carole Goulet
Annie Ladouceur
Béatrice Demers
Sylvain Plouffe
Nancy Morin

Président (agent de communication, direction générale)
Vice-présidente (archiviste, DDPO)
Secrétaire (agente administrative, DSC)  
Conseillère (agente administrative, DRFMI)
Conseillère (cuisinière, DRFMI) - depuis novembre 2014
Directeur général
Membre désignée par la direction générale (directrice, DRFMI)

Voici les activités réalisées par le CCPAS en 2014-2015. Valéry Descôteaux-Vallée a annoncé son départ de 
l’exécutif en fin d’année étant donné qu’elle sera en congé de maternité l’an prochain.

Procédurier pour les agentes administratives des points de service
Madeleine Bernier, agente administrative au point de service de La Sarre pilote ce dossier depuis maintenant 
deux ans. Avant son départ pour la retraite, elle a complété ses consultations et compilé les résultats et 
les éléments qui restent à compléter. Le CCPAS fera la demande au comité de direction pour identifier une 
personne qui pourra prendre la relève, le «faire vivre» et l’intégrer dans SyGED.

Promouvoir et rendre visible le CCPAS 

La Jasette a été un médium d’information concernant les activités du CCPAS au cours de l’année. La 
Semaine du personnel administratif et de soutien constitue un autre moyen de visibilité. Lors de l’AGA, Lucie 
Descôteaux a manifesté son intérêt pour participer aux consultations menées par la DDPO et le conseil multi 
sur la refonte du Code d’éthique du CJAT.

Prendre le Virage vert
Le dossier a été pris en charge par Annie Ladouceur accompagnée de Valéry Descôteaux-Vallée, puis de 
Béatrice Demers. Le CCPAS a ainsi l’intention de sensibiliser les employés du site L’Étape au fait que les bacs 
pour la destruction de papier ne sont pas là pour le recyclage, mais bien pour les documents sensibles et 
confidentiels, car leur traitement est facturé au volume. De plus, Béatrice Demers entamera des démarches 
pour trouver des ustensiles et de la vaiselle qui laissent moins d’empreintes écologiques.

Promouvoir le Défi santé 5/30 (Santé au travail)

Concernant les activités du midi, nous avons poursuivi le Crossfit au site l’Étape tout au long de l’année. Lors 
de la saison estivale, les activités se sont faites à l’extérieur, si la température le permettait, afin de profiter 
pleinement du soleil. Tout au long de l’hiver, nous avons continué à encourager les employés à se joindre à 
nous pour l’entraînement, plusieurs nouvelles personnes se sont greffées au groupe. Lorsque le besoin se 
faisait sentir, des conseils, tant pour l’entraînement personnel que sur le plan de la nutrition, ont été offerts. 
Les participants sont conscients que nos conseils proviennent de connaissances personnelles ainsi que de 
différentes lectures. Si une réponse ne peut leur être offerte pour différentes raisons, il leur est suggéré de 
consulter des professionnels.

Lors des activités il y a beaucoup de plaisir et de respect mutuel, en espérant que nous aurons la possibilité 
de poursuivre nos activités encore longtemps.

En matière d’ergonomie, les feuillets d’informations utiles ont été envoyés par courriel par la DRFMI à la suite 
d’une suggestion faite lors de l’AGA et indiquée dans notre dernier rapport annuel.

Conseil consultatif du personnel
administratif et de soutien (CCPAS)
par François Bélisle, président
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Les objectifs 2015-2016

•	 Finaliser les derniers éléments du procédurier pour les agentes administratives 

des points de service et le rendre disponible sur SyGED.

•	 Préparer un document de présentation du CCPAS pour la haute gestion du 

CISSSAT.

•	 Autres objectifs à définir selon l’avenir du CCPAS.

Semaine du personnel administratif et de soutien (SPAS)

Un petit journal comprenant des messages de la direction générale et de l’exécutif ainsi que des bons 
coups partagés par du personnel a été diffusé. Les membres de l’exécutif ont distribué le sac d’épicerie 
réutilisable à l’ensemble du personnel administratif et de soutien. Le bilan: si l’accueil a été favorable, nous 
avons réalisé qu’il faudrait, l’an prochain, donner une plus grande signification au cadeau. Il s’agit d’aller 
plus loin que simplement dire que le sac répondait à notre objectif de « Prendre le virage vert ».
Aussi, nous avons décidé, indépendamment de la création du CISSS, de tenir une SPAS en avril 2015. 
Demandes de formation

Suite à la dernière AGA, aucune demande de formation n’a été acheminée étant donné qu’il n’y a eu 
aucune consultation à cet effet. Cependant, la vice-présidente, Julie Gendron, a été mandatée avec Irène 
DesRoches, adjointe administrative à la direction générale, pour monter une formation maison sur la 
gestion du temps. Elle sera inscrite au calendrier de formation des ressources humaines.
Assemblée générale annuelle

Lors de cette journée, 44 personnes étaient présentes.  Après le bilan annuel, les changements apportés 
au processus d’élection 2012 ont été inscrits dans nos règlements généraux. Trois postes étaient à 
pourvoir. Carole Goulet et Annie Ladouceur ainsi que la nouvelle venue, Béatrice Demers, ont été élues 
sans opposition. Deux points d’informations ont été tenus: Madeleine Bernier pour le procédurier et Julie 
Gendron pour le système SyGED. Une plénière, portant sur le projet de loi 10 a été menée par le directeur 
général Sylvain Plouffe. L’AGA s’est terminée avec la conférence de Michel Gendron sur la gestion du 
changement, sujet jugé pertinent dans le contexte de la transformation du réseau.
Rencontre provinciale 2014

Une rencontre provinciale s’est tenue au mois de juin, la première depuis 2012. Le besoin de cohésion et le 
partage d’information ont été au coeur des discussions. Ainsi, les membres ont convenu de communiquer 
davantage par l’entremise de l’Extranet de l’ACJQ.

En début 2015, des échanges de courriels entre présidents de CCPAS évoquaient l’avenir incertain de cette 
instance au sein des futurs CISSS étant donné qu’il s’agit d’une création exclusive aux CJ et qui n’est pas 
intégrée dans la LSSSS comme les conseils multidisciplinaires.
Rencontres de l’exécutif
Tenue de trois rencontres en 2014 et deux en 2015 pour un total de cinq (5). Plusieurs consultations par 
courriels ont eu lieu.
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Rapport de la direction

Les états financiers du Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue ont été complétés par la direction qui est 
responsable de leur préparation et de leur présentation fidèle, y compris les estimations et les jugements 
importants. Cette responsabilité comprend le choix des conventions comptables appropriées qui respectent 
les Normes comptables canadiennes pour le secteur public ainsi que les particularités prévues au Manuel de 
gestion financière édicté en vertu de l’article 477 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux. Les 
renseignements financiers contenus dans le reste du rapport annuel de gestion concordent avec l’information 
donnée dans les états financiers. 

Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles internes qu’elle considère 
nécessaire. Celui-ci fournit l’assurance raisonnable que les biens sont protégés, que les opérations sont 
comptabilisées adéquatement et au moment opportun, qu’elles sont dûment approuvées et qu’elles permettent 
de produire des états financiers fiables. 

La direction du Centre jeunesse de l’Abitibi-Témiscamingue reconnaît qu’elle est responsable de gérer ses 
affaires conformément aux lois et règlements qui la régissent. 

Le conseil d’administration surveille la façon dont la direction s’acquitte des responsabilités qui lui incombent 
en matière d’information financière et il a approuvé les états financiers. Il est assisté dans ses responsabilités 
par le comité de vérification. Ce comité rencontre la direction et l’auditeur, examine les états financiers et en 
recommande l’approbation au conseil d’administration. 

Les états financiers ont été audités par la firme Samson Bélair Deloitte & Touche, s.e.n.c.r.l. dûment mandatée 
pour ce faire, conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Son rapport expose la 
nature et l’étendue de cet audit ainsi que l’expression de son opinion. La firme Samson Bélair Deloitte & Touche, 
s.e.n.c.r.l. peut, sans aucune restriction, rencontrer le comité de vérification pour discuter de tout élément qui 
concerne son audit.

États financiers

Jacques Boissonneault, 
président-directeur général du CISSSAT
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Rapport de l’auditeur indépendant
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État des résultats
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État des surplus (déficits) cumulés
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État de la situation financière
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État de la variation des actifs financiers nets (dette nette)
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État des flux de trésorerie
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État des résultats



46    Rapport annuel de gestion 2014-2015

Notes aux états financiers
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L’administrateur, dans l’exercice de ses fonctions :

1.  Agit dans l’intérêt de l’établissement et de la population desservie
•	 L’administrateur contribue à la réalisation de la mission du CJAT et à l’utilisation 

économique et efficiente de ses ressources.
•	 L’administrateur s’assure que l’intérêt de l’enfant ou de l’adolescent constitue la 

valeur centrale autour de laquelle les services doivent être organisés.
•	 L’administrateur s’assure que les parents soient toujours considérés comme les 

premiers responsables de leur enfant.
•	 L’administrateur s’assure que la famille immédiate ou élargie soit généralement 

considérée comme le premier lieu privilégié d’apprentissage et de socialisation de 
tout enfant.

•	 L’administrateur s’assure du respect et de la reconnaissance des droits et libertés des 
usagers.

•	 L’administrateur s’assure que le mode d’organisation de l’établissement favorise 
l’accessibilité à des services adaptés aux besoins des usagers, à proximité de leur 
milieu de vie et privilégie une approche intégrée des différentes interventions dans 
un cadre permettant au personnel l’exercice efficace et responsable de ses actions.

•	 L’administrateur s’assure que l’établissement offre ses services en partenariat et de 
façon continue avec les autres établissements et avec les différentes ressources.

•	 L’administrateur s’assure que la philosophie de gestion de l’établissement soit 
toujours axée sur la recherche continue d’une plus grande qualité de services offerts 
aux usagers.

2.  Agit avec soin, prudence, diligence et compétence
•	 L’administrateur s’engage à agir avec soin, prudence, diligence et compétence 

comme le ferait en pareilles circonstances une personne de bonne foi, raisonnable, 
avec honnêteté et loyauté.

•	 L’administrateur se rend disponible pour remplir ses fonctions.
•	 L’administrateur s’assure de bien connaître et suivre les éléments des questions à 

traiter et à se prononcer de la manière la plus objective possible.
•	 L’administrateur fait preuve de discrétion et garde confidentiels les faits et 

renseignements qui exigent le respect de la confidentialité ; à ce chapitre, il devra 
s’abstenir de toute fuite lorsque le conseil aura décidé d’un huis clos.

•	 L’administrateur respecte les règles de politesse et de courtoisie dans ses relations 
avec les membres du C.A. et avec le public.

•	 L’administrateur adopte une attitude de réserve et de retenue dans la manifestation 
publique de ses opinions.

 3. Agit avec honnêteté et loyauté
•	 L’administrateur agit de bonne foi au mieux des intérêts de l’établissement et de la 

population qu’il dessert.
•	 L’administrateur s’acquitte de sa charge en évitant tout état ou comportement 

susceptible de discréditer le conseil d’administration ou de compromettre son 
fonctionnement.

Code d’éthique
applicable aux administrateurs du CJAT
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Règlement révisé par le CA le 21 mai 2009

4.  Évite les conflits de devoirs ou d’intérêts
•	 L’administrateur dénonce par écrit son intérêt dans une entreprise qui met en conflit 

son intérêt personnel et celui du conseil.
•	 L’administrateur s’abstient de siéger et de participer à toute délibération lorsqu’une 

question touchant l’entreprise dans laquelle il a cet intérêt est débattue.
•	 L’administrateur informe le président de son intention de présenter sa candidature à 

une charge publique élective.
5.  Refuse tout avantage ou bénéfice indu

•	 L’administrateur utilise les biens, les ressources et les services de l’établissement 
selon les modalités déjà reconnues et applicables à tous.

•	 L’administrateur ne peut accepter aucun avantage ou bénéfice directement ou 
indirectement.

•	 L’administrateur ne reçoit aucun traitement ou avantage pécuniaire sauf le 
remboursement des dépenses de fonctions.

6.  Agit avec transparence
•	 L’administrateur révèle tout renseignement ou fait lorsqu’il sait qu’il pourrait avoir un 

impact sur la décision à prendre.
7.  S’abstient de toute intervention abusive

•	 L’administrateur s’abstient de tout échange de procédés illégitimes avec les 
autres membres du conseil d’administration, dans l’embauche du personnel, 
dans les relations de travail ou dans les rapports de l’établissement avec d’autres 
établissements.

L’administrateur, après la fin de son mandat :
8.  Agit avec prudence, discrétion, honnêteté et loyauté

•	 L’administrateur se comporte de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses 
fonctions antérieures comme membre du CA.

•	 L’administrateur ne divulgue pas une information confidentielle et ne donne pas 
à quiconque de conseils fondés sur de l’information non disponible au public 
concernant le CJAT.

•	 L’administrateur ne peut, dans l’année qui suit la fin de ses fonctions au CJAT, agir au 
nom ou pour le compte d’autrui relativement à une procédure, une négociation ou 
une autre opération à laquelle le CJAT est partie.

Responsabilité de l’application et du respect du présent règlement
Le comité d’éthique et de déontologie formé par le conseil d’administration est responsable de 
l’application et du respect du présent règlement.

Pour l’exercice 2014-2015, il n’y a eu aucun manquement au code d’éthique et de déontologie et 
aucun cas n’a été signifié.
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Les points de service

MRC de la Vallée-de-l’Or
Point de service de Val-d’Or
Centre de réadaptation – site l’étape 
700, boulevard Forest 
Val-d’Or (Québec) J9P 2L3 
Tél. : 819 825-0002   •  Téléc. : 819 825-9335

Point de service de senneterre 
et lebel-sur-Quévillon 
400, 10e Avenue
Senneterre (Québec)  J0Y 2M0
Tél. : 819 737-2349   •  Téléc. : 819 737-4652

MRC d’Abitibi

Point de service d’amos 
341, rue Principale Nord – 5e étage
Amos (Québec)  J9T 2L8
Tél. : 819 732-3244   •   Téléc. : 819 732-9422

MRC d’Abitibi-Ouest

Point de service de la sarre 
261, 1re  Rue Est
La Sarre (Québec)  J9Z 2B7
Tél. : 819 333-5401   •   Téléc. : 819 333-3403

MRC de Témiscamingue

Point de service de ville-marie 
et témiscaming
21, Notre-Dame-de-Lourdes, bureau 102
Ville-Marie (Québec)  J9V 1X8
Tél. : 819 629-2676   •   Téléc. : 819 629-2689

Témiscaming
180, rue Anvik, C.P. 760, Témiscaming, QC  J0Z 3R0
Tél. : 819 627-3385   •   Téléc. : 819 627-3990

MRC de Rouyn-Noranda

Point de service de rouyn-Noranda 
3, 9e Rue, Rouyn-Noranda (Québec)  J9X 2A9
Tél. : 819 762-0904   •   Téléc. : 819 762-8316

centre de réadaptation – site la maison 
104, chemin Dr Lemay, Rouyn-Noranda, QC  J9X 5T2
Tél. : 819 762-2012   •   Téléc. : 819 762-4136

 Autochtones de l’Est

Point de service du lac simon 
1020, rue Amik-Wiche 
Lac Simon (Québec) J0Y 3M0 
Tél. : 819 736-7466   •  Téléc. : 819 736-7044 

Point de service de pikogan 
25, rue Migwan, bureau 100
Pikogan (Québec)  J9T 3A3
Tél. : 819 444-3466   •  Téléc. : 819 444-3004 

Point de service de kitcisakik 
700, boulevard Forest
Val-d’Or (Québec)  J9P 2L3
Tél. : 819 825-2744  •  Téléc. : 819 825-2176 

foyer de groupe kitciminokik 
30, chemin Sleepy
Val-d’Or (Québec)  J9P 7H2
Tél. : 819 736-2049  •  Téléc. : 819 736-2052

Autochtones de l’Ouest

Administration 
28, Algonquin Avenue
Notre-Dame-du-Nord (Québec)  J0Z 3B0
Tél. : 819 723-2955   •   Téléc. : 819 723-2925 

eagle village first nation 
2-B, Ogima Street
Kipawa (Québec)  J0Z 2H0
Tél. : 819 627-9005   •   Téléc. : 819 627-1885

Long Point First Nation
207, Pawitig Street
Winneway (Québec)  J0Z 2J0
Tél. : 819 722-2367   •   Téléc. : 819 722-2016

Timiskaming First Nation
28, Algonquin Avenue
Notre-Dame-du-Nord (Québec)  J0Z 3B0
Tél. : 819 723-2955   •   Téléc. : 819 723-2925






